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 n°173 473 du 22 août 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 novembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 19 septembre 2013, notifié le 23 octobre 

2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dites ci-après : « la Loi ». 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE loco Me A. KETTELS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DERENNE loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 29 octobre 2008, le requérant a déclaré être entré sur le territoire, il a introduit le 3 novembre 

2008 une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision du Commissaire général aux réfugiés et 

apatrides du 16 janvier 2009. 

 

1.2. Le 5 mai 2009, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile-. 

 

1.3. Le 27 mai 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la 

Loi. 

 

1.4. Le 22 avril 2010, il a introduit une deuxième demande d’asile, laquelle a également été rejetée par 
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le Commissaire général aux réfugiés et apatrides le 29 juin 2011, confirmé par un arrêt du Conseil de 

céans, le 20 septembre 2011. 

 

1.5. Le 31 mars 2011, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur pied 

de l’article 9ter de la Loi. Cette demande et la demande visée au point 1.3. ont été déclarées 

irrecevables le 2 mai 2011. Cette décision a été retirée. 

 

1.6. Le 20 mai 2011, il a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 18 juillet 2011, le médecin conseil a donné un avis et le 2 août 

2011, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision de rejet de cette demande. 

 

1.7. Le 6 octobre 2011, un nouvel ordre de quitter le territoire- demandeur d’asile- a été pris à l’encontre 

du requérant. 

 

1.8.  Le 4 novembre 2011, le requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 3 janvier 2013. 

 

1.9.  Le 21 février 2013, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire. 

 

1.10. Le 25 juillet 2013, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur pied 

de l’article 9bis de la Loi laquelle a été déclarée irrecevable le 19 septembre 2013, faute de document 

d’identité. 

 

1.11. Le même jour, la partie défenderesse a délivré une interdiction d’entrée, il s’agit de la décision 

attaquée qui est motivée comme suit :  

 

«MOTIF DE LA DECISION : 

 

 L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants 

o En vertu de l'article 74/11, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de l'interdiction d'entrée 

est de 3 ans car : 

o 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie :  

o l'intéressé s'est vu notifier un ordre de quitter le territoire en date du 21.03.2013 ; aucune suite n'y a 

été donnée. La durée maximum de trois ans d'interdiction d'entrée sur le territoire est imposée étant 

donné que suite à la notification de l'ordre de quitter le territoire, l'intéressé n'a pas encore entrepris de 

démarches pour quitter volontairement le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires de l'espace 

Schengen. En outre, il a introduit une demande 9bis en date du 25.07.2013.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un premier moyen de « (…) la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, de la disproportion manifeste de la décision, de l’erreur manifeste 

d’appréciation, de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, du défaut de motivation formelle et du 

défaut de motifs suffisants, adéquats et pertinents » 

 

Dans une partie de ce premier moyen la partie requérante développe un point relatif à la motivation de 

la durée de l’interdiction d’entrée en estimant qu’elle ne répond ni au exigence d’une motivation formelle 

ou interne. Elle argue que le seul fait que le requérant n’ait pas obtempéré à un ordre de quitter le 

territoire ne peut justifier une interdiction d’entrée de trois années. Elle rappelle le contenu de l’article 

74/11 de la Loi. Elle expose que le seul fait qu’une mesure antérieure n’ait pas été respectée et 

exécutée peut justifier une interdiction d’entrée mais n’implique aucune considération quant à la durée 

puisqu’une telle circonstance peut tout autant justifier une interdiction d’un mois que de trois années. 

Cette considération est donc pas relevant à justifier la durée de l’interdiction d’entrée. Elle l’est encore 

moins au regard du premier alinéa du paragraphe de cette disposition qui impose une motivation 

casuistique. Elle constate que celle-ci fait défaut puisque l’impact sur la vie privée et familiale n’est 

même pas mentionné. 

 

 

3. Discussion. 
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3.1. Le Conseil rappelle que selon l’article 74/11, § 1er, alinéas 1er et 2, de la Loi :  

« La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas.  

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants :  

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou;  

2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée. (…) ».  

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse 

était informée en temps utile de certains éléments de la situation personnelle du requérant, à savoir les 

problèmes de santé, la durée de son séjour en Belgique et son intégration sociale, et ce par le biais de 

la demande d’autorisation de séjour introduite le 25 juillet 2013, sur la base de l’article 9 bis de la Loi.  

 

Le Conseil observe que, dans la décision d’irrecevabilité de cette demande, prise le 19 septembre 

2013, la partie défenderesse ne s’est pas prononcée sur ces éléments ni ne les a remis en cause, mais 

a considéré que cette demande était irrecevable à défaut pour l’intéressé de l’accompagner d’un 

document d’identité requis et d’une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition.  

 

Le Conseil observe, par ailleurs, à l’instar de la partie requérante, que la motivation de l’acte ne permet 

nullement de considérer que la partie défenderesse a tenu compte des circonstances dont elle avait 

connaissance pour la fixation de la durée de ladite interdiction, tel que mentionné par l’article 74/11, § 

1er, alinéa 1er, de la Loi. La partie défenderesse se contente en effet de reprendre certains éléments de 

procédure à l’appui de sa décision et sa motivation sur l’interdiction d’entrée se limite à exposer que : 

«o En vertu de l'article 74/11, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de l'interdiction 

d'entrée est de 3 ans car : 

o 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie :  

o l'intéressé s'est vu notifier un ordre de quitter le territoire en date du 21.03.2013 ; aucune suite n'y a 

été donnée. La durée maximum de trois ans d'interdiction d'entrée sur le territoire est imposée étant 

donné que suite à la notification de l'ordre de quitter le territoire, l'intéressé n'a pas encore entrepris de 

démarches pour quitter volontairement le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires de l'espace 

Schengen. En outre, il a introduit une demande 9bis en date du 25.07.2013.» et ce sans avoir égard aux 

éléments propres au requérant. 

 

3.3. Partant, il apparaît que la partie défenderesse a failli à son obligation de motivation formelle au 

regard des articles 74/11, § 1er, alinéa 1er de la Loi. 

 

3.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose : «  Enfin s’agissant de la durée de 

l’interdiction d’entrée, à défaut pour la partie requérante d’avoir justifié, en temps utile, des 

circonstances, fussent-elles déterminantes, qui s’opposeraient à l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire définitif dont elle faisait l’objet, la partie adverse pouvait se limiter à motiver l’acte attaqué, à 

raison de sa durée, en considérant la seule absence de démarche en ce sens et la volonté de se 

maintenir indûment sur le territoire, attesté par l’introduction d’une nouvelle procédure de régularisation 

de séjour. un tel motif est suffisant, sauf à reprocher à la partie adverse de ne pas motiver ses motifs de 

ses motifs, voir tenter de critiquer l’acte attaqué en opportunité, ce qui échappe à la compétence du 

Conseil. », ces considérations ne sont pas de nature à renverser le constat que la partie défenderesse 

est restée en défaut de prendre les circonstances propres au requérant comme l’exige l’article 74/11, 

§1, alinéa 1 de la Loi, alors qu’elle en était informée via l’introduction d’une demande d’autorisation de 

séjour comme exposé ci-dessus, laquelle a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité pour défaut de 

documents d’identité. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que cette partie du premier moyen pris est fondée. Il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres développements de ce moyen ou du second moyen qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’interdiction d’entrée prise le 19 septembre 2013, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux août deux mille seize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 


